
UN REFERENDUM SUR LE PACTE BUDGETAIRE
plutôt que sur les chômeurs et les étrangers !!!

L'adoption de ce Pacte budgétaire imaginé par les Gouvernements en place

Ø impose aux peuples européens des politiques d'austérité et de rigueur qui, comme on le voit en 
Grèce, ne fonctionnent pas, contraignent les peuples au chômage et à la précarité, aggravent les 
inégalités et la pauvreté.
Ø accorde des compétences au FMI,à la Commission et à la Banque Centrale Européenne , les 
parlements nationaux et leurs budgets seront jugés par des technocrates non élus, avec le seul souci de 
« rassurer les banques et les marchés financiers ». 

Véritable krach démocratique, ce nouveau Traité va réduire les marges de manœuvre des Parlements 
des États au motif de la lutte contre une dette qui profite aux banques et aux bénéficiaires des niches 
fiscales.
Son objectif est d’orchestrer la casse sociale, par la baisse des salaires, l’asphyxie des services publics 
et leur privatisation.

Nous voulons être consultés sur cette décision qui engage les peuples européens.

Nous exigeons un vrai débat démocratique
Ø sur la dette publique,
Ø sur les alternatives à l'austérité.
Ø sur une nouvelle construction européenne

Un rendez-vous pour construire ensemble nos réponses,
ñ mardi 6 mars : réunion publique du Collectif Local pour un Audit Citoyen de la 
dette publique (CAC 92 SUD) à ANTONY salle Henri Lasson à 20 H Passage du Square (à 3mn du RER 
B Antony).

ñ avec la participation de Jean Claude CHAILLEY de l' Association REsistance SOciale 
          Pour en savoir plus,.un site www.audit-citoyen.org     Pour contacter le collectif, une adresse cac92sud@gmail.com

Svp, ne jetez pas ce tract sur la voie publique. Faites circuler l’information autour de vous, merci

Le 1er mars 2012 
les chefs d’États réunis à Bruxelles 
signeront le Traité sur la Stabilité, 
la Coordination et la Gouvernance 

dans l’Union Européenne 
sans que les peuples aient à s’exprimer
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